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Resolution 1178 (1998) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3898e seance, 

le 29 juin 1998 

Le Conseil de securite . 


Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general, en date du 
10 juin 1998, sur 1'Operation des Nations Unies a Chypre (S/1998/488 et Add.l), 

Notant que le Gouvernement de Chypre est convenu qu'en raison de la 
situation qui regne dans l'ile, il est necessaire d'y maintenir la Force des 
Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre au-dela du 30 juin 1998, 

Reaffirmant toutes ses resolutions anterieures concernant Chypre, 

Notant avec preoccupation que la tension le long des lignes de 
cessez-le-feu et les restrictions a la liberte de circulation des membres de la 
Force persistent, 

1. Decide de proroger, pour une nouvelle periode prenant fin le 

31 decembre 1998, le mandat de la Force des Nations Unies chargee du maintien de 
la paix a Chypre; 

2. Rappelle aux deux parties qu'elles ont 1'obligation de prevenir tous 
actes de violence diriges contre le personnel de la Force, d'offrir a celui-ci 
leur entiere cooperation et de lui garantir toute liberte de circulation; 


3. Demande aux autorites militaires des deux parties de s'abstenir, en 
particulier aux abords de la zone tampon, de tout acte de nature a exacerber les 
tensions; 


4. Souliqne 1'importance d'un accord a bref delai sur les mesures 
reciproques proposees, puis adaptees, par la Force, en vue de reduire la tension 
le long des lignes de cessez-le-feu, note qu'une seule partie a jusqu'a present 
accepte cet ensemble de mesures, demande que des mesures reciproques soient 
adoptees et appliquees sans tarder, et encourage la Force a poursuivre ses 
efforts a cette fin; 
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5. Se declare a nouveau qravement preoccupe par le niveau excessif des 
effectifs militaires et des armements en Republique de Chypre et par leur 
accroissement ainsi que par le rythme auquel ceux-ci sont augmentes, renforces 
et modernises, y compris par 1'introduction d'armements sophistiques, et par 

1'absence de progres sur la voie d'une reduction sensible des forces etrangeres 
en Republique de Chypre, qui menacent d'aggraver la tension non seulement dans 
l'ile, mais aussi dans la region, ainsi que de compliquer les efforts visant a 
negocier un reglement politique d'ensemble; 

6. Demande a tous les interesses de s'engager a reduire leurs depenses 
militaires, ainsi que les effectifs des forces etrangeres en Republique de 
Chypre, afin d'aider a retablir la confiance entre les parties et d'ouvrir la 
voie au retrait des troupes non chypriotes, comme le prevoit 1'Ensemble d'idees 
(S/24472, annexe), souligne 1'importance de la demilitarisation ulterieure de la 
Republique de Chypre en tant qu'objectif dans le contexte d'un reglement 

d'ensemble, et encourage le Secretaire general a continuer de promouvoir les 
efforts en ce sens; 

7. Demande aux dirigeants des deux communautes de reprendre les 
discussions sur les questions de securite engagees le 26 septembre 1997; 

8. Note avec satisfaction les efforts que la Force continue de deployer 
pour s'acquitter de son mandat humanitaire a l'egard des Chypriotes grecs et des 
maronites vivant dans le nord de l'ile, et des Chypriotes turcs vivant dans le 
sud, de meme que les progres accomplis dans 1'application des recommandations 
decoulant de 1'etude humanitaire effectuee par la Force en 1995, comme indique 
dans le rapport du Secretaire general; 

9. Note egalement avec satisfaction la nomination du nouveau troisieme 
membre de la Commission des personnes disparues, et demande que 1'accord du 
31 juillet 1997 concernant les personnes disparues soit applique sans retard; 

10. Reaffirme son appui aux efforts que 1'Organisation des Nations Unies 
et d'autres interesses deploient en vue de promouvoir 1'organisation de 
manifestations bicommunautaires et de renforcer ainsi la cooperation, la 
confiance et le respect mutuels entre les deux communautes, deplore que ces 
activites aient ete suspendues par les dirigeants chypriotes turcs, et exhorte 
les deux parties, en particulier la partie chypriote turque, a faciliter des 
arrangements permettant aux deux communautes d'entretenir des contacts 
ininterrompus et sans formalites; 

11. Prie le Secretaire general de lui presenter, le 10 decembre 1998 au 
plus tard, un rapport sur 1'application de la presente resolution; 

12. Decide de demeurer activement saisi de la question. 




